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L'ACTUALITE politique de la se-maine qui s'est achevée hier auraété marquée par plusieurs évène-ments. Toutefois, tout porte àcroire que la lutte pour la réduc-tion du tain de vie de l'Etat va en-core occuper, pour longtemps, lascène médiatique das notre pays.A en juger par les différentes sor-ties devant la presse de plusieursacteurs politiques, aussi bien dugouvernement, des états-majorspolitiques que la société civile.C'est donc fort de cela que nousconsacrerons une grande partie dela présente chronique au débatsuscité par les différentes mesuresprises par le gouvernement.Parmi les autres évènements ayantmarqué la semaine écoulée, onpeut noter entre autres, la réuniondu Conseil supérieur de la magis-trature, celle du Conseil des minis-tres, la rencontre entre le Premierministre et les ambassadeurs duG20, etc.A ceux là on peut ajouter la confé-rence de presse des ministresd'Etat Jean-Fidèle Otandault (Bud-get) et Guy Bertrand Mapangou(porte-parole du gouvernement)au cours de laquelle ils ont justifiéle bien-fondé des mesures gouver-

nementales relatives à la réductiondu train de vie de l'Etat ; toutcomme les sorties du de Guy Chris-tian Mavioga (BDC) et de Jean Gas-pard Ntoutoume Ayi (UN).Occasion trouvée par ce dernierpour critiquer la loi de Financesrectificatives 2018 récemmentadoptée par le Sénat.Sans oublier la réunion du Partidémocratique gabonais (PDG) co-présidée par Brice Laccruche Ali-hanga et Eric Dodo Banguendza,respectivement directeur de cabi-net du "distingué camarade prési-dent" du PDG et secrétaire généraldudit parti. Dans l'ensemble, on enretiendra le déploiement sur le ter-rain dans les tout prochains joursdes cadres du parti au pouvoirpour expliquer le bien-fondé desmesures gouvernementales, etl'information selon laquelle l'Ajevne présentera pas de candidatsaux prochaines législatives,contrairement à ce que d'aucunssoupçonnaient depuis que lesmembres de cette association sontde plus en plus présents sur le ter-rain, en dépit du fait que cela soitessentiellement pour des actionssociales  (lire ci-dessus)...

Du débat sur les mesures gou-
vernementalesComme il fallait s'y attendre, lesmesures gouvernementales visantla réduction du train de vie del'Etat n'ont pas cessé d'alimenterles discussions au sein des états-majors politiques et même au seindu gouvernement. Par rapport augouvernement, il s'agit davantagede savoir comment mieux fairecomprendre à l'opinion leur bien-fondé. C'est dans ce cadre quejeudi dernier, les ministres d'EtatJean-Fidèle Otandault et Guy Ber-trand Mapangou ont animé uneconférence de presse conjointe.Occasion pour eux de revenir surlesdites mesures en insistant surleur fondement, leur pertinence,leur portée, tout comme les re-tombées espérées.A entendre les membres du gou-vernement, elles pourraient facili-ter des économie de l'ordre de 140milliards de F CFA qui pourraientservir, entre autres, au finance-ment des projets de développe-ment des infrastructuresnationales et à la préservation desacquis sociaux...Il n'en fallait pas plus pour susciterles réactions d'autres acteurs poli-

tiques (toutes tendances confon-dues) et même de ceux de la so-ciété civile. Naturellement dansune catégorie comme dans l'autre,les avis sont partagés. Entre ceuxqui soutiennent l'initiative du gou-vernement et ceux qui la dénon-cent et la condamnent.On ne reviendra pas sur les proposdu président du CLR accusant lesgouvernants d'être à l'origine de lasituation actuelle. Anticipant unpeu l'analyse de Gérard EllaNguema du Front patriotique ga-bonais (FPG). On relèvera la confé-rence de presse de Guy-ChristianMavioga qui, tout en saluant cesmesures, déplore le fait que la dé-cision de réduire le nombre desmembres du gouvernement soitrenvoyée à après les prochainesLégislatives...Mais la véritable contradiction estvenue de l'UN. A travers une ana-lyse approfondie appuyée par deschiffres, son commissaire nationalen charge du Budget, Jean GaspardNtoutoume Ayi, estime que cesmesures sont "iniques, antiécono-
miques, antisociales et sans lende-
main" ; tout comme il a démontréque la loi de Finances rectificative2018 qui les porte est "pas sin-

cères" et "non crédibles". Selon l'ex-pert de l'UN, le "plan d'austérité"du gouvernement consacre la "la
faillite du pays".Dans son élan et fort de son argu-mentaire, Ntoutoume Ayi sur fondde défi, a invité à un "débat public,
franc et contradictoire" sur la si-tuation économique, budgétaire etfinancière du pays. Rejoignantainsi l'ancien Premier ministreRaymond Ndong Sima dont l'inviteest demeurée à ce jour sans suitede la part du gouvernement accusépar l'UN d'user dans le "mensonge"et la "dissimulation" ; et de pren-dre en otage les médias publics
"pour tenter d'installer l'opinion
dans l'ignorance". Emmanuel Is-soze Ngondet et les siens vont-ilsdécliner cette invite de l'opposi-tion pour édifier davantage l'opi-nion dans le cadre d'un débatpublic contradictoire ?En attendant la suite, force est deconstater que cette question seradéjà parmi les sujets de campagnelors des prochains scrutins. Dumoins au regard de la conclusiondu conférencier de l'UN : "Votre
destin et le destin du Gabon sont
entre vos mains à travers votre bul-
letin de vote."

La Semaine

Vous avez dit débat contradictoire ?

Au regard de la désinfor-
mation née autour des dé-
cisions adoptées
dernièrement par le
Conseil des ministres, les
cadres du Parti démocra-
tique gabonais (PDG) sont
appelés à se faire le relais
de leur pertinence.

RÉPONDANT aux ques-tions des journalistes à l'is-

sue de la rencontre qu'il aprésidée, samedi dernier,au siège du Parti démocra-tique gabonais (PDG), auxcôtés du secrétaire généraldu PDG, Éric Dodo Boun-guendza, le directeur de ca-binet du distinguécamarade président duPDG, Brice Laccruche Ali-hanga, a fait savoir qu'ils'est également appesantisur les mesures adoptéesrécemment en Conseil desministres, de manière à ré-duire le train de vie del’État. Il a invité les mem-bres du Comité permanent

et du Bureau politique à sefaire les porte-voix dubien-fondé et de la perti-nence de ces décisions. C'est dire que dans lesjours à venir, les cadres etmilitants du PDG devraientse déployer dans leurs cir-conscriptions politiquesrespectives, afin de livrer àleurs concitoyens un dis-cours de vérité. D'autantque, a-t-il avancé, un amal-game nourri d'incompré-hensions et dedésinformations, entre-tenu par certains activistes,opposants et autres déma-

gogues, semble vouloircréer la confusion dansl'esprit des populations.Dans tous les cas, a-t-il pré-cisé, ces "mesures coura-
geuses, audacieuses et
responsables" sont indis-pensables au regard de lasituation économique ac-tuelle de notre pays. Et, enréalité, elles devraient per-mettre d'optimiser le fonc-tionnement de l’État, de laFonction publique, d'assai-nir les finances publiques,de rendre plus soutenablela masse salariale, de façonà répondre aux besoins des

Le PDG bientôt en campagne d'explication
Après l'annonce des mesures visant à la réduction du train de vie de l’État

J.K.M
Libreville/Gabon

Mettant un terme aux ru-
meurs circulant ici et là, le
directeur de cabinet du
"distingué camarade prési-
dent" du PDG, Brice Lac-
cruche Alihanga, a
clairement affirmé, au sor-
tir de la réunion qu'il a pré-
sidée, samedi dernier, aux
côtés du secrétaire géné-
ral du PDG, Éric Dodo Boun-
guendza, que la structure
associative, dont il est pré-
sident d'honneur, n'investira
personne au prochain
scrutin législatif.À l'approche des électionslégislatives et plusieursjours après l'adoption, enConseil des ministres, des

mesures visant à la réduc-tion du train de vie del’État, la réunion présidée,samedi dernier, au siègedu Parti démocratique ga-bonais (PDG), par le di-recteur de cabinet du"distingué camarade pré-sident" dudit parti, BriceLaccruche Alihanga, et lesecrétaire général duPDG, Éric Dodo Boun-guendza, s'est avérée trèsinstructive et utile auxyeux des membres du Co-mité permanent et ceuxdu Bureau politique, par-ticulièrement nombreuxdans la salle.A en croire les uns et lesautres, M. Laccruche Ali-hanga s'est montré fermeet déterminé en affirmantque l'Association desjeunes émergents et vo-lontaires (Ajev), dont ilest le président d'hon-

neur, ne présentera pasde candidats aux pro-chaines élections législa-tives, dont on attendtoujours la date d'organi-sation. De fait, répondantaux questions de lapresse au sortir de cetterencontre, il a clairementlaissé entendre que l'Ajev,association à caractèresocial, n'a aucune velléitépolitique. Et que seul lePDG, sa famille politique,est habilité à présenterdes candidats. De quoirassurer plusieurs hié-rarques du "parti demasses et d'élites" et sespotentiels candidats qui,à tort ou à raison, crai-gnaient de croiser le feravec les "Ajévistes" auprochain scrutin législatif.Eu égard notamment,selon eux, au maillage duterritoire national par

cette structure associa-tive, de la forte médiatisa-tion des activitésmultiformes menées parses membres sur le ter-rain et que bien souvent,chez nous, vie associativerime avec politique. Desintentions largement re-layées sur les réseaux so-ciaux.Quoiqu'il en soit, seloncertaines indiscrétions, laliste des candidats appe-lés à défendre les cou-leurs du PDG lors desprochaines élections lé-gislatives pourrait êtrerendue publique dans lestout prochains jours. Etque, selon toute vraisem-blance, celle-ci devraittenir compte des quotasde 30% des femmes et de30% des jeunes, tels quepréconisés par le "Distin-gué camarade président"

L'Ajev ne présentera pas de candidats 
Législatives à venir

J. KOMBILE MOUSSA-
VOU
Libreville/Gabon

Gabonais les plus vulnéra-bles.  "Ce n'est donc pas une cure d'austérité", a-t-ilavancé.
Présents, samedi dernier, les cadres du PDG sont in-

vités à descendre sur le terrain.
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du PDG Ali Bongo On-dimba. Tout en faisant lapart belle aux hommes etfemmes dévoués, expéri-mentés, fidèles, jouissantd'une certaine assise po-pulaire dans leurs cir-conscriptions politiquesrespectives.

Dans cette optique, le se-crétaire général a indiquéque les différentes fédéra-tions du PDG devraientêtre fortement impliquéesdans la campagne de leurscandidats, pour une plusgrande efficacité sur leterrain.

Le directeur de cabinet du DCP, Brice Laccruche Ali-
hanga (g), et le SG du PDG, Eric Dodo Bounguendza.
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